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vint secretaire colonial. Mais, continuait-il, il comprit qu’il n’avait aucune raison 
de ne pas etre satisfait de sa position, autant qu’elle l’affectait lui-meme personnelle- 
ment, et il etait content d’etre juge d’apres le resultat de la politique qu’il avait 
adoptee. (Serie Q., Vol. 217-2, page 532.)

Partie, selon les apparences, pour se concilier M. Papineau et M. Neilson, partie 
pour satisfaire l’Assemblee au sujet de la methode de conduire les affaires du Conseil, 
tous deux regurent l’offre de sieger dans le Conseil Executif, mais tous deux decli- 
nerent, M. Papineau en alleguant que les regies de la Chambre mettraient un em- 
pechement a son acceptation et M. Neilson a cause d’engagements qu’il avait con- 
traetes vis-a-vis ses commettants lors de son election. (Serie Q., vol. 201-1, page 
140.)

La politique de conciliation suivie par lord Aylmer ne fut pas consideree par sir 
John Colborne comme un exemple a suivre, dans le cas de M. Mackenzie, les termes 
dont il se servit pour le peindre etant ceux-ci : “ Il ne pouvait surgir de demagogue 
“plus denue de principes pour troubler une colonie”. (Serie Q., vol. 374-2, page 
260.)

Les lettres politiques de MM. Papineau, Viger et Mackenzie sont si completes et 
si riches en details qu’il ne parait pas necessaire de faire plus que les mentionner. 
On trouvera dans les volumes concernant les deux provinces la correspondanee sur 
l’etat des affaires politiques dans le Haut et le Bas-Canada. On peut cependant citer 
l’opinion de lord Aylmer sur la population du Bas-Canada et l’Assemblee : “ La pre- 
“ miere”, dit-il, “est loyale, paisible et bien disposee, et je ne pense pas que (sauf quel- 
“ ques rares exceptions) il existe chez la derniere une opposition systematique aux 
“vues du gouvernement de Sa Majeste ”. (Serie Q., vol. 206-1, page 67.)

En avril 1835, lord Aylmer fit rapport que, contrairement a la pratique suivie 
d’obtenir des rapports par le moyen d’une adresse au gouverneur, la Chambre d’As
semblee du Canada avait envoye au percepteur des douanes de Quebec l’ordre direct 
de fournir certains rapports, ce qu’il refusa de faire comme etant contraire a ses 
instructions, et qu’alors, comme il persistait dans son refus, il avait ete envoye par 
l’Assemblee Legislative a la prison commune, ou il resta jusqu’a la fin de la session. 
Lord Aylmer declara que les rapports auraient ete fournis sans hesitation si la cour- 
toisie ordinaire avait ete observee, et qu’il croyait que la Chambre d’Assemblee se 
basait sur la decision du gouvernement imperial dans le cas du major general Carmi
chael, qui avait refuse de fournir certains documents requis par la Chambre d’Assem
blee de la Jamaique. Dans un cas qui lui presentait un caractere douteux, lord 
Aylmer demandait des instructions pour lui permettre, comme il le disait, de sortir 
de la difficulte, d’abord sans compromettre la dignite de la Couronne et puis sans 
empieter sur les privileges constitutionnels de l’Assemblee. (Serie Q., vol. 222-1, 
pages 54, etc.)

Dans sa reponse, le comte Aberdeen exprima le regret qu’on se fut departi de la 
courtoisie habituelle, ce qui pouvait difficilement manquer de donner lieu a des conse
quences embarrassantes, mais Sa Seigneurie croyait que les precedents dans la pra
tique parlementaire etaient en faveur de la Chambre d’Assemblee. Cette opinion 
etait appuyee par ce qui parut etre une argumentation quelque peu denuee de con-


